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EXECUTIVE SUMMARY 

Comme l’ensemble de ses partenaires, la Suisse se retrouve de plus en plus 
imbriquée dans un ensemble extrêmement dense de traités internationaux. Sur 
fond de mondialisation, le nombre d’accords conclus entre de multiples 
partenaires – les accords „multilatéraux“ – a rapidement augmenté, sans que 
cela ne signifie la fin des traités bilatéraux. 

Traités  
multilatéraux 

C'est dans ce cadre que l'ASIN a lancé avec succès une initiative populaire 
proposant de réviser l’art. 140 de la Constitution fédérale, en soumettant quatre 
nouvelles catégories de traités internationaux au referendum obligatoire, càd 
ceux qui:  

1.   entraînent une unification multilatérale du droit dans des domaines 
importants;  

2.   obligent la Suisse à reprendre de futures dispositions fixant des règles de 
droit dans des domaines importants;  

3.   délèguent des compétences juridictionnelles à des institutions étrangères ou 
internationales dans des domaines importants;  

4.   entraînent de nouvelles dépenses uniques de plus d'un milliard de francs, ou 
de nouvelles dépenses récurrentes de plus de 100 millions de francs. 

 

 

L'ASIN entend ainsi renforcer la légitimité démocratique des engagements 
internationaux de la Suisse. Sous ses allures bien intentionnées, la proposition 
pourrait être un mauvais service pour la Suisse. Et ce pour plusieurs raisons: 

 

• Les traités internationaux sont déjà suffisamment légitimes. 

Les traités internationaux sont négociés, signés et ratifiés par le Conseil 
fédéral en collaboration avec le Parlement. Aujourd'hui, les traités 
internationaux importants sont soumis au referendum facultatif. 50'000 
citoyens ou huit cantons peuvent ainsi exiger de voir passer un traité 
international devant les urnes. Depuis l'introduction de cet instrument 
démocratique en 1921, le referendum aurait été possible à 245 reprises. 
Les citoyens ne firent usage de cette possibilité qu'à dix reprises 
seulement. Sur ces dix fois, le peuple décida à deux reprises contre le 
texte. En plus de la légitimité du Parlement et du Conseil fédéral, ces 
différents contrôles démocratiques sont suffisants pour assurer la 
légitimité des traités internationaux. 

Légitimation 
démocra-

tique 

 

• L'initiative provoquerait inutilement une augmentation coûteuse du 
nombre de votations. 
Au vu du nombre croissant d'accords multilatéraux, l'initiative 
provoquerait en moyenne huit votations supplémentaires par année. Ce 
nombre élevé rendrait un véritable débat démocratique autour des 
différents objets difficile. Les votations deviendraient le combat 
permanent de groupes d’intérêts.  

Dans son message, le Conseil fédéral estime les effets de l’initiative à trois 
votations supplémentaires par année. Néanmoins, cette estimation repose 

Flot de  
votations 
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sur une estimation contraire à la pratique actuelle du concept de traités 
« importants ». L’interprétation du Conseil fédéral n’est pas en accord 
avec la pratique actuelle du Parlement. C’est notamment le cas lorsqu’un 
traité contient une clause importante : l’ensemble du traité devrait alors 
être soumis à votation. Au vue de la possibilité existante pour le peuple 
de faire valoir son avis et de demander une votation par le biais du 
referendum facultatif, les coûts supplémentaires engendrés par l'initiative 
ne sont pas justifiables. Il en coûterait par année quelque 23 millions aux 
contribuables.  

• Le referendum obligatoire ne renforce pas la démocratie. 
L'acceptation de l'initiative ne changerait pas, à quelques exceptions près, 
quels traités internationaux seraient soumis à un referendum. Par contre, 
le referendum ne serait plus facultatif, mais obligatoire. 

Le referendum obligatoire est un produit de l'histoire fédéraliste de la 
Suisse. Depuis la construction de la Suisse moderne en 1848, il garantit 
une influence privilégiée aux petits cantons. Il n'apparaît toutefois pas 
opportun de renforcer le pouvoir politique plus que proportionnel des 
petits cantons en matière de politique étrangère. Ce n'est pas la légitimité 
démocratique qui est renforcée, mais bien la structure fédéraliste et le 
pouvoir des petits cantons. 

Fédéralisme 
plutôt que 

démocratie 

• L'initiative affaiblit la position de négociatrice de la Suisse.  
Les traités multilatéraux sont le résultat de négociations dynamiques et 
complexes. Le caractère automatique du referendum – sans assurance que 
le sujet intéresse le peuple suisse – affaiblirait la position de la Suisse 
dans les négociations internationales. A l'inverse, la possibilité d'un 
referendum facultatif garantit que le peuple a un intérêt prépondérant à 
s'exprimer sur un sujet en cas de votation. 

Affaiblisse-
ment de la 

Suisse 

• Le contre-projet du Conseil fédéral est inutile.  
Dans son contre-projet, le Conseil fédéral souhaite concéder aux initiants 
qu’un referendum obligatoire serait approprié pour les traités internatio-
naux contenant des clauses qui équivaudraient à une modification de la 
Constitution. Par là, il veut compléter le « parallélisme » et inscrire for-
mellement dans la Constitution la possibilité de « referendum sui gene-
ris ». Dans son message, le Conseil fédéral reconnaît lui-même de ma-
nière implicite que le referendum sui generis doit être compris de manière 
plus large que tel que formulé dans le contre-projet. Sur ce point, le 
contre-projet n’apporte donc pas de réponse claire. Sur le plan général 
par contre, l’existence de ce contre-projet renforce de manière indirecte 
la demande des initiants et augmente les chances de voir l’initiative ac-
ceptée. Le contre-projet ne mérite à ce titre pas de soutien.    

 

Inutile et 
dangereux 
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1 EINLEITUNG 

Mehr Demokratie hört sich immer verlockend an. Gerade bei internationaler Poli-
tik, wo der kleine Mann sowieso nicht mitreden darf. Ebensolches haben sich die 
Mitglieder der AUNS gedacht und das Thema aufgegriffen, eine Initiative lanciert 
und mit genügend Unterschriften eingereicht. Die Initiative will Art. 140 
Abs. 1 BV1 um folgenden Wortlaut ergänzen und damit dem obligatorischen Refe-
rendum unterstellen: 

 

d. die völkerrechtlichen Verträge, die: 
1. eine multilaterale Rechtsvereinheitlichung in wichtigen Bereichen herbei-

führen, 
2. die Schweiz verpflichten, zukünftige rechtsetzende Bestimmungen in 

wichtigen Bereichen zu übernehmen, 
3. Rechtsprechungszuständigkeiten in wichtigen Bereichen an ausländische 

oder internationale Institutionen übertragen,  
4. neue einmalige Ausgaben von mehr als 1 Milliarde Franken oder neue 

wiederkehrende Ausgaben von mehr als 100 Millionen Franken nach sich 
ziehen. 

Initiative im 
Wortlaut 

Worum geht es bei der Initiative? In den Worten CASPAR BAADERS, des Fraktionsprä-
sidenten der Schweizerischen Volkspartei (SVP), geht es darum, „ein Zeichen für 
mehr Demokratie bei internationalen Verträgen zu setzen“.2 

 

Erhalten wir, das Volk, tatsächlich mehr Rechte? Oder wird etwas erschaffen, das 
sich erhaben und verlockend anhört, aber überflüssig oder gar gefährlich ist? In 
der Praxis gar nicht anwendbar? Und: Bedeutet die Initiative tatsächlich die ver-
heissene Stärkung der Demokratie? 

 

Im folgenden Artikel wird deshalb untersucht, ob die Initiative tatsächlich mehr 
Volksrechte bewirkt und ob dies überhaupt Sinn macht. Zunächst wird die gelten-
de Rechtslage zum Staatsvertragsreferendum erläutert. Danach werden die ein-
zelnen Bestimmungen des Initiativtextes kommentiert. Sodann werden die politi-
schen Auswirkungen und die auftretenden Probleme diskutiert, bevor die Auswir-
kung der Annahme der Initiative quantifiziert wird. Schliesslich wird der Gegen-
vorschlag des Bundesrates geprüft. 

Aufbau des 
Papers 

                                                

1Bundesverfassung der Schweizerischen Eidgenossenschaft vom 18. April 1999 (SR 101). 
2Amtliches Bulletin (AB) 2007 N. 52 f. 
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2 STATUS QUO UND DIE ZUKÜNFTIGE REGELUNG 

2.1 VOLKSRECHTE IN DER SCHWEIZ 

Die Volksrechte sind in der Schweizerischen Bundesverfassung in Art. 138 ff. BV 
geregelt. Dem Stimmvolk stehen dabei zwei Instrumente zur politischen Mit-
sprache zur Verfügung, die Initiative und das Referendum. Da sich die vorlie-
gende Abhandlung mit dem fakultativen bzw. obligatorischen Referendum be-
fasst, ist auf die Volksinitiative im Folgenden nicht näher einzugehen. 

 

2.2 DAS REFERENDUM 

Das Referendum ist das Mittel, welches dem stimmberechtigten Volk die Bestä-
tigung oder Verwerfung eines Parlamentsbeschlusses ermöglicht.3 Das Referen-
dum ist in Art. 140 f. BV verankert. Dabei unterscheidet die Bundesverfassung 
zwischen dem obligatorischen und dem fakultativen Referendum. Ob ein Parla-
mentsbeschluss dem obligatorischen oder dem fakultativen Referendum unter-
steht, bestimmt sich somit nach der Bundesverfassung. 

 

Unterliegt ein Parlamentsbeschluss auf Grund gesetzlicher Anordnung oder 
freiwilliger Anwendung des obligatorischen Referendums der Volksabstim-
mung4, liegt ein obligatorisches Referendum vor. Von einem fakultativen Refe-
rendum hingegen spricht man, wenn das Parlament beschliesst, dass eine be-
stimmte Anzahl Stimmbürger oder Kantone eine Volksabstimmung verlangen 
können.5 Damit ein fakultatives Referendum zustande kommt, bedarf es nach 
Art. 141 Abs. 1 BV entweder der Unterschrift von 50'000 Stimmberechtigten 
oder desVerlangens von acht Kantonen. 

Fakultatives 
vs. 

obligatori-
sches 

Referendum 

2.3 DAS STAATSVERTRAGSREFERENDUM 

Als Staatsvertragsreferendum wird das Referendum über völkerrechtliche Ver-
träge bezeichnet. Das Referendum über völkerrechtliche Verträge ist das wich-
tigste direkt-demokratische Instrumentarium des Stimmvolkes zur Mitsprache 
an der Aussenpolitik.6 Jedoch unterliegen nicht alle völkerrechtlichen Verträge 
der gleichen Art von Referendum. 

 

Völkerrechtliche Verträge über den Beitritt zu Organisationen kollektiver Sicher-
heit und zu supranationalen Gemeinschaften unterliegen nach 
Art. 140 Abs. 1 lit. b BV dem obligatorischen Referendum und bedürfen der Zu-
stimmung der Mehrheit von Volk und Ständen. Die Genehmigung einer Mehrheit 
der Stimmenden ist nach Art. 141 Abs. 1 lit. d BV notwendig für völkerrechtliche 
Verträge, die unkündbar sind, den Beitritt zu internationalen Organisationen 
vorsehen oder eine multilaterale Rechtsvereinheitlichung herbeiführen. 

 

Entscheidender Unterschied zwischen dem fakultativen und dem obligatorischen 
Referendum ist, mit welcher Mehrheit die völkerrechtlichen Verträge genehmigt 

Ständemehr 
und Volks-

                                                

3Hangartner, Y. / Kley, A. 2000: N. 340. 
4 Auf die freiwillige Anwendung des Referendums, das sogenannte "Referendum sui generis", wird bei der Prüfung 
des Gegenentwurfs in Kapitel 5 näher eingegangen. 
5Hangartner, Y. / Kley, A. 2000: N. 346. 
6Schulte, C. 2006: 71. 
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werden müssen. Unterliegt ein völkerrechtlicher Vertrag dem obligatorischen 
Referendum, so bedarf er zu seiner Genehmigung einer Mehrheit von Volk und 
Ständen, das heisst, es muss sowohl eine Mehrheit der Stimmenden, als auch 
eine Mehrheit der Kantone dem Vertrag zustimmen. Unterliegt ein völkerrechtli-
cher Vertrag hingegen dem fakultativen Referendum, so bedarf er lediglich der 
Genehmigung einer Mehrheit der Stimmenden, ein Ständemehr ist nicht erfor-
derlich. 

mehr 

Würden nun die von der Initiative aufgezählten völkerrechtlichen Verträge eben-
falls dem obligatorischen Referendum unterstellt, bedeutete dies, dass diese 
Verträge zukünftig zur Genehmigung nicht nur der Zustimmung der Mehrheit 
der Stimmenden, sondern auch der Mehrheit der Kantone bedürften.  

 

2.4 EINFLUSS DES PARLAMENTS 

Das Referendum über völkerrechtliche Verträge knüpft an den Genehmigungs-
beschluss der Bundesversammlung an.7 Gemäss Art. 166 Abs. 2 BV genehmigt 
die Bundesversammlung die völkerrechtlichen Verträge, ausgenommen derjeni-
gen für deren Abschluss aufgrund von Gesetz oder völkerrechtlichem Vertrag 
der Bundesrat zuständig ist. 

 

Wenn nun die Bundesverfassung gewisse völkerrechtliche Verträge dem Refe-
rendum unterstellt, so ist damit der Beschluss gemeint, mit dem die Bundesver-
sammlung einen solchen Vertrag genehmigt. Völkerrechtliche Verträge, die der 
Bundesrat ohne Genehmigung der Bundesversammlung abschliessen darf, un-
terstehen daher von vornherein nicht dem Referendum.8 Formeller Gegenstand 
des Referendums ist somit der Genehmigungsbeschluss der Bundesversamm-
lung, materiell entscheidet das Volk jedoch über den völkerrechtlichen Vertrag.9 

Verfahren 
vor dem 

Parlament 

Ob ein Staatsvertrag dem obligatorischen Referendum unterliegt, untersteht 
somit der Entscheidungskompetenz des Parlaments. Das Parlament könnte ei-
nen Genehmigungsbeschluss, der dem fakultativen Referendum unterstehen 
würde, dem obligatorischen Referendum unterstellen. So wurden im Parlament 
Vorstösse eingereicht, welche konkrete völkerrechtliche Verträge dem obligato-
rischen Referendum unterstellen. Dies jedoch erfolglos.10 Die Bundesversamm-
lung orientiert sich somit am engen Wortlaut von Art. 140 Abs. 1 lit. b BV und 
räumt sich keinen Ermessensspielraum ein. 

Erfolglose 
Vorstösse 

                                                

7Hangartner, Y. / Kley, A. 2000: N. 1057. 
8Ibid.: N. 1085. 
9Ibid.: N. 1159. 
10 Obligatorisches Referendum über das GATS; Parlamentarische Initiative eingereicht von J. Zisyadis: 
http://www.parlament.ch/D/Suche/Seiten/geschaefte.aspx?gesch_id=20050407, besucht am 4.9.2011; 
Obligatorisches Referendum über die Personenfreizügigkeit, Motion eingereicht von A. Amstutz: 
http://www.parlament.ch/d/suche/seiten/geschaefte.aspx?gesch_id=20073183, besucht am 4.9.2011. 
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3 KOMMENTIERUNG DER EINZELNEN BESTIMMUNGEN 

Im Vorschlag des Initiativkomitees wird in Ziff. 1 und 2 festgelegt, dass neu völ-
kerrechtliche Verträge, die eine multilaterale Rechtsvereinheitlichung herbeifüh-
ren (Ziff. 1) oderdie die Schweiz zur Übernahme von zukünftigen rechtsetzenden 
Bestimmungen verpflichten (Ziff. 2), dem obligatorischen Referendum unterlie-
gen. Ausserdem werden die Übertragung von Rechtsetzungsbefugnissen (Ziff. 3) 
und die Verpflichtung zu Ausgaben ab einer bestimmten Höhe (Ziff. 4) dem ob-
ligatorischen Referendum unterworfen. 

 

3.1 RECHTSVEREINHEITLICHUNG UND RECHTSETZENDE ORGANE 

3.1.1 MULTILATERALE RECHTSVEREINHEITLICHUNG (ZIFF. 1) 

Das Kriterium der multilateralen Rechtsvereinheitlichung war im Vorentwurf (VE) 
zur neuen BV vorgesehen.11 Ein multilateraler Vertrag wird zwischen drei oder 
mehr Vertragsparteien abgeschlossen, im Gegensatz zum bilateralen, bei wel-
chem nur zwei Vertragsparteien vorliegen. Eine multilaterale Rechtsvereinheitli-
chung liegt vor, wenn ein völkerrechtlicher, multilateraler Vertrag weitgehend 
direkt anwendbares Einheitsrecht schafft, welches Landesrecht unmittelbar er-
setzt oder ergänzt in einem Umfang, der nach landesrechtlichen Massstäben die 
Schaffung eines separaten Gesetzes als sinnvoll erscheinen lassen würde.12 Dies 
kann sich auch nur auf einzelne Normen beziehen, sofern diese von grundle-
gender Bedeutung sind.13 Nicht umfasst werden somit bilaterale Abkommen,14 
sofern diese nicht faktisch zu einer multilateralen Rechtsvereinheitlichung füh-
ren.15 

Vorentwurf 
zur Bundes-

verfassung 

Die vom Initiativkomitee vorgeschlagene Regelung wird im Sinne des Vorent-
wurfs zur Bundesverfassung auszulegen sein, der den Auslegungsrahmen im 
Bereich der Volksrechte für den Begriff der multilateralen Rechtsvereinheitli-
chung in der Bundesverfassung festlegt. 

 

3.1.2 ZUKÜNFTIG RECHTSETZENDE BESTIMMUNG (ZIFF. 2) 

Neu ist der Vorschlag, bei der Verpflichtung zur Übernahme von zukünftigen, 
rechtsetzenden Bestimmungen das obligatorische Referendum anzuwenden. 
Mitinitiant LUZI STAMM verweist in seiner „Beurteilung aus verfassungsrechtlicher 
Sicht“ auf Verträge, in denen der Gesetzgeber gebunden wird, zukünftige Best-
immungen zu übernehmen. In diesen Fällen werde „gewissermassen die Katze 
im Sack gekauft“.16 

 

Zunächst ist festzuhalten, dass nach der Formulierung weiterhin nur völker-
rechtliche Verträge zur Abstimmung gebracht werden können. Sobald also eine 
Volksabstimmung einen Vertrag gutgeheissen hat, könnte sich die Schweiz auch 
nach der neuen Regelung der rechtsetzenden Befugnis der Organisation oder 

 

                                                

11Bundesblatt (BBl) 1997 I 1. 
12BBl 1997 I 472. 
13Ibid. 
14 Diggelmann, O. 2005: 43. 
15 BBl 1997 I 472 f., ebenso Hangartner, Y. / Kley, A. 2000: N. 1124. 
16 Stamm, L. Die Initiative „Staatsverträge vors Volk“ aus verfassungsrechtlicher Sicht, 
http://www.auns.ch/download/meldungen/080313referate.pdf, S. 9, besucht am 4.9.2011. 
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den Organen nur durch Kündigung entziehen.17 

Der Anwendungsbereich der zukünftigen rechtsetzenden Bestimmung, die nicht 
zugleich als multilaterale Rechtsvereinheitlichung aufzufassen istund damit be-
reits von Ziffer 1 der Initiative erfasst wird, scheint beschränkt. Denkbar ist die 
Anwendung in zwei Fällen: 

 

1. Für die Rechtssetzung wird ein Organ oder eine Organisation eingesetzt, 
wobei sich die Rechtsvereinheitlichung nur auf bilaterale Verhältnisse 
bezieht. 

2. Für die Rechtssetzung wird ein Organ oder eine Organisation eingesetzt, 
ohne dass bei Abschluss des Vertrages Recht vereinheitlicht wird. 

Anwen-
dungsbereich 

der 
Bestimmung 

Der erste Fall wird wohl kaum Relevanz erlangen. Die Verhandlung zwischen 
zwei Staaten ist unabhängig davon, ob ein spezielles Gremium eingesetzt wird, 
oder ob diese von Verhandlungsdelegationen geführt wird, vom Einverständnis 
beider Parteien abhängig. Deshalb wird ein bilateraler Vertrag im Normalfall kein 
Instrument der Rechtsfortentwicklung vorsehen. 

Keine Rele-
vanz 

Auch der zweite Fall scheint wenig realistisch. Er betrifft Szenarien, in welchen 
kein Konsens bezüglich einer Rechtsvereinheitlichung in wichtigen Bereichen 
besteht, jedoch ein Konsens darüber, dass ein Organ oder eine Organisation 
diese Rechtsvereinheitlichung vornehmen soll. 

 

Die Bestimmung betreffend der Übertragung zukünftiger rechtsetzender Befug-
nisse wird somit in der Praxis nicht eine eigenständige Relevanz entwickeln, da 
sie, wie die Bestimmung über die multilaterale Rechtsvereinheitlichung nur in 
wichtigen Bereichen zur Anwendung kommt. 

 

3.1.3 WICHTIGER BEREICH 

Als wichtige Bereiche im Sinne des Initiativkomitees kann auf die bestehende 
Regelung zum fakultativen Referendum Rückgriff genommen werden. Art. 141 
Abs. 1 lit. d Ziff. 3 BV sieht das fakultative Referendum für völkerrechtliche Ver-
träge vor, die wichtige rechtsetzende Bestimmungen enthalten oder deren Um-
setzung den Erlass von Bundesgesetzen erfordert. Nach Meinung der Staatspoli-
tischen Kommission des Ständerates (SPK-S) soll die Auslegung der Wichtigkeit 
beim fakultativen Referendum an die Kriterien von Art. 164 Abs. 1 BV anknüp-
fen.18 

Bestehender 
Wichtigkeits-

begriff 

Wichtig ist ein Vertrag somit, wenn er einen grossen Adressatenkreis oder eine 
grosse Zahl von Lebenssachverhalten betrifft, stark in die bisherige Rechtsstel-
lung der Adressaten eingreift, erhebliche finanzielle Folgen nach sich zieht, für 
die politische Willensbildung, die Behördenorganisation oder das Verfahren von 
bestimmter Bedeutung ist, oder besonders umstrittene Fragen zum Gegenstand 

Definition 
der Wichtig-

keit 

                                                

17 Die Frage der Kündigung internationaler Verträge wird von den Initianten nicht aufgegriffen, weshalb auch mit der 
Initiative unklar bleibt, wie die Volksrechte hier gewahrt würden. Betreffend Revision der Volksrechte, 
Diggelmann, O. 2005: 44. 
18 Thürer, D. 2008: N. 31; ebenso sehen die Initianten die Wichtigkeit in Art. 164 BV geregelt, Fehr, H.: Wortlaut, 
Stossrichtung und Wirkung der Initiative http://www.auns.ch/download/meldungen/080313referate.pdf, S. 5, 
besucht am 2.11.2009. 
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hat.19 Diese von der Lehre entwickelten Hilfskriterien können nur veranschauli-
chen, was als wichtig zu gelten hat. Der Entscheid hierüber liegt schliesslich 
beim Parlament.20 

3.2 ÜBERTRAGUNG VON RECHTSPRECHUNGSBEFUGNISSEN (ZIFF. 3) 

Die Bestimmung ist wohl insbesondere gegen Fälle wie denjenigen der Anerken-
nung des Europäischen Gerichtshofs für Menschenrechte in Strassburg (EGMR) 
gerichtet.21 Die Einführung der Gerichtsbarkeit des EGMR ohne Unterstellung 
unter ein Referendum ist aus heutiger Perspektive für das Mitspracherecht des 
Volkes tatsächlich eher untypisch und an der Wichtigkeit des Beitritts gemessen 
unglücklich. Nach heutigem Recht allerdings unterläge die Anerkennung des 
EGMR dem fakultativen Referendum (gemäss Art. 141 Abs. 1 lit. a und c BV). 

EGMR als 
Sonderfall 

Daneben kommt dem Internationalen Gerichtshof (IGH) sowie den internationa-
len Strafgerichtshöfen Bedeutung zu. In gewissen Bereichen ist ausserdem die 
Rechtsprechung des Europäischen Gerichtshofes (EuGH) für die Schweiz relevant 
(so etwa im Bereich des Schengenabkommen oder des LugÜ22). 

 

Die Norm wird dann anzuwenden sein, wenn Rechtsprechungsbefugnisse an 
internationale oder ausländische Gerichte übertragen werden.23Nicht vom Initia-
tivtext umfasst ist jedoch die neueSchaffung von Rechtsprechungsbefugnissen, 
wie dies etwa beim EGMR der Fall war. Der Wille der Initianten geht hingegen 
klar in diese Richtung, wobei das Stimmvolk grundsätzlich nur über den Text, 
nicht über den Willen der Initianten abstimmt. Da der Entscheid jedoch bei der 
Bundesversammlung liegt, ist davon auszugehen, dass auch dort die Unter-
scheidung nicht gemacht wird. 

Anwen-
dungsbereich 

3.3 AUSGABEN VON MEHR ALS 1 MIA., WIEDERKEHRENDE AUSGABEN VON 
100 MIO. (ZIFF. 4) 

Finanzbeschlüsse unterliegen bisher auf Bundesebene nicht dem Referendum,24 
hingegen hat sich dies auf kantonaler Ebene in vielen Kantonen etabliert, und 
auch auf Bundesebene wurde die Einführung des Finanzreferendums geprüft. 
Besonders im Bereich der Aussenpolitik war dies jedoch umstritten. Im Bericht 
der Staatspolitischen Kommission des Nationalrates (SPK-N) war PROF. RAI-
NER J. SCHWEIZER etwa der Ansicht, dass ein Finanzreferendum in aussenpoliti-
schen Belangen die Glaubwürdigkeit und Handlungsfähigkeit der schweizeri-
schen Aussenpolitik beschränken würde. Für die SPK-N hingegen stellt sich das 
Problem nicht, weil diese Ausgaben in der Regel an einen Staatsvertrag gebun-
den sind.25 Im Bereich der Aussenpolitik müssten zahlreiche Ausgaben aufgrund 

Diskussion 
über ein 
Finanz-

referendum 

                                                

19Tschannen, P. 2008: N. 8; Häfelin, U. / Müller, G. / Uhlmann, F. 2006: N. 396 ff. 
20 Diggelmann, O. 2005: 43. 
21 Siehe etwa Stamm, L.: Die Initiative „Staatsverträge vors Volk“ aus verfassungsrechtlicher Sicht, 
http://www.auns.ch/download/meldungen/080313referate.pdf, S. 8, besucht am 4.9.2011, der nur den EGMR als 
internationalen Gerichtshof erwähnt. 
22 Übereinkommen vom 16. September 1988 über die gerichtliche Zuständigkeit und die Vollstreckung gerichtlicher 
Entscheidungen in Zivil- und Handelssachen (Lugano-Übereinkommen) (mit Prot. und Erkl.) (SR 0.275.11). 
23BBl 2010 6980. 
24 So auch Stamm, L.: Die Initiative „Staatsverträge vors Volk“ aus verfassungsrechtlicher Sicht, 
http://www.auns.ch/download/meldungen/080313referate.pdf, S. 10, besucht am 4.9.2011. 
25 Gebundene Ausgaben müssen geleistet werden, um die rechtlichen Vorgaben zu erfüllen, ungebundene hingegen 
können etwa Finanzhilfen und andere freiwillige Ausgaben umfassen. 
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einer in einem Staatsvertrag oder in einem Gesetz festgehaltenen Bestimmung 
getätigt werden. Das Finanzreferendum könne aber nur bei ungebundenen Aus-
gaben in Betracht gezogen werden.26 Bei Annahme der Initiative müsste Ziff. 4 
jedenfalls im Sinne der Kommission ausgelegt werden, da ansonsten die Verlet-
zung von Staatsverträgen in Kauf genommen würde. Das Argument des Mitiniti-
anten LUZISTAMM,27 Ausgaben müssten sich auf eine demokratisch abgestützte 
gesetzliche Grundlage stützen, geht insoweit ins Leere, als die demokratische 
Abstützung auch gegeben ist, wenn nur das Parlament über einen Staatsvertrag 
entscheidet. Die demokratische Legitimation ist somit sowohl bei Gesetzen als 
auch bei Staatsverträgen bisher in gleichem Ausmass gegeben. 

3.4 VERHÄLTNIS VON BV 140 I D (NEU) ZU BV 141 I D 

Bei einer Annahme der Initiative würden Staatsverträge, welche unter beide Arti-
kel zu subsumieren wären, im Sinne der lexposteriordem obligatorischen Refe-
rendum unterliegen. Somit unterlägen dem fakultativen Staatsvertragsreferen-
dum nur noch der Beitritt zu internationalen Organisationen, sowie bilaterale 
Verträge, die unbefristet und unkündbar sind oder wichtige rechtsetzende Best-
immungen enthalten oder deren Umsetzung den Erlass von Bundesgesetzen 
erfordert. 

Beschrän-
kung des 

fakultativen 
Referendums 

                                                

26 Parlamentarische Initiative, Einführung eines Finanzreferendums, Vorentwurf und erläuternder Bericht der 
Staatspolitischen Kommission des Nationalrates vom 16. Februar 2007, 
http://www.admin.ch/ch/d/gg/pc/documents/1492/Bericht.pdf, S. 17 f., besucht am 4.9.2011. 
27 Stamm, L.: Die Initiative „Staatsverträge vors Volk“ aus verfassungsrechtlicher Sicht, 
http://www.auns.ch/download/meldungen/080313referate.pdf, S. 10, besucht am 4.9.2011. 
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4 FOLGEN DER INITIATIVE 

In diesem Kapitel soll die Initiative aus drei verschiedenen Perspektiven beleuch-
tet werden. Zunächst werden die Erweiterung der Volksrechte und deren Aus-
wirkung auf die demokratische Legitimität von Staatsverträgen analysiert. In 
einem zweiten Teil wird auf die Folgen der Initiative eingegangen, wobei insbe-
sondere auf das Spannungsfeld zwischen dem vorgeschlagenen Verfassungsar-
tikel und der Schweiz als verlässlicher Handelspartner auf dem internationalen 
Parkett hingewiesen wird. In einem letzten Teil wird die Notwendigkeit der stär-
keren Gewichtung der bevölkerungsarmen Kantone in aussenpolitischen Fragen 
hinterfragt. 

 

4.1 ERWEITERUNG DER VOLKSRECHTE – GUT, BESSER, AM BESTEN? 

Die Initianten gehen davon aus, dass jegliche Erweiterung der Volksrechte er-
strebenswert sei. In seiner Stellungnahme rechtfertigt LUZI STAMM diese Hypothe-
se, indem er ausführt, erweiterte Volksrechte seien gleichbedeutend mit besse-
ren Bedingungen gegenüber dem Ausland, und es widerspreche der Erfahrung, 
dass Politiker die besseren Entscheide als das Volk träfen.28 

 

Für JEAN-DOMINIQUE CIPOLLA, einen der Mitinitianten, hätte die Initiative auch den 
Vorteil, die Legitimität von Staatsverträgen zu stärken. PIRMIN SCHWANDER, Präsi-
dent der AUNS, unterstreicht ebenfalls, dass die Schweiz immer mehr von frem-
dem Recht überflutet würde, welches ungenügend legitimiert sei.29 

Argumente 
der 

Befürworter 

Die Stärkung der Volksrechte wird also einerseits mit der grösseren Weisheit des 
Volkes, andererseits mit der mangelnden Legitimität von Staatsverträgen be-
gründet. Deshalb sollen die Volksrechte auf zwei Ebenen gestärkt werden: Ers-
tens indem mehr Staatsverträge automatisch (und nicht mehr via fakultatives 
Referendum) zur Abstimmung gelangen, zweitens indem zusätzlich das Erfor-
dernis des Ständemehrs eingeführt wird. 

 

Somit erachten die Initianten jede Erweiterung der Volksrechte als gleichbedeu-
tend mit grösserer Legitimität und besseren Bedingungen für die Schweiz.  

Einerseits müsste also die Hypothese „mehr Volksrechte ! bessere Resulta-
te“ hinterfragt werden. Dabei handelte es sich allerdings um eine empirische 
Untersuchung, bei welcher es schwierig wäre, eine Grundlage für die Qualitäts-
beurteilung zu finden. Andererseits ist es aber wichtig zu untersuchen, ob die 
vorgeschlagene Lösung zu einer grösseren Legitimität von Staatsverträgen füh-
ren würde. 

Qualitativ 
bessere 
Volks-

entscheide? 

Auf die erste, sehr politisch gefärbte Frage kann hier nicht eingegangen werden. 
Hingegen wird im Folgenden die Legitimitätsfrage untersucht.  

Es wurde bereits gezeigt, dass für die Initianten eine Erweiterung der Volksrech-
te (hier im Rahmen der Aussenpolitik) gleichbedeutend mit erhöhter Legitimität 
ist. Somit würde in den Augen der Initianten die grösste Legitimität erreicht, 

Legitimität 

                                                

28 Stellungnahme Stamm, L.: abrufbar unter http://www.auns.ch/download/meldungen/090811stamm.pdf, besucht 
am 9.9.2011. 
29 Stellungnahme Schwander, P.: abrufbar unter http://www.auns.ch/download/meldungen/090811schwander.pdf, 
besucht am 9.9.2011. 
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wenn sich das Volk zu jedem Gesetz und zu jedem Staatsvertrag äussern könn-
te. 

Offensichtlich gäbe dies praktische Probleme: Der Verwaltungsaufwand und die 
damit verbundenen Kosten wären schlicht zu gross. Da somit die grösste Legi-
timität nicht erreicht werden kann, müssen die Grenzen des Verfahrens aufge-
zeigt werden. Es muss untersucht werden, was notwendig ist, damit eine Ent-
scheidung ausreichend legitimiert ist. 

Grösste 
Legitimität 

nicht 
erreichbar 

Art. 2 Abs. 1 BV bietet ein Indiz für die Grenzen der Legitimität eines Entschei-
des: Ein Entscheid muss die Freiheit und die Rechte des Volkes schützen und die 
Unabhängigkeit und Sicherheit des Landes wahren.30 

 

Die sich stellende Kernfrage lautet also, wie die Schweiz fähig bleibt, souverän 
über ihre internationalen Verbindlichkeiten zu entscheiden. Es steht also die 
Fähigkeit der Schweiz in der Rolle als unabhängiger internationaler Akteur zur 
Diskussion. Garantiert der aktuelle Modus die Souveränität der Schweiz? Oder ist 
die vorgeschlagene Änderung notwendig? Hat JEAN-DOMINIQUE CIPOLLA Recht, 
wenn er sagt, die Erweiterung der Volksrechte sei zur Wahrung der Souveränität 
notwendig?31 

Wahrung 
der 

Souveränität 

Zunächst einmal ist es wichtig zu betonen, dass die Verhandlungen der Schweiz 
mit ihren internationalen Partnern nicht bar jeglicher demokratischer Kontrolle 
sind. Der Bundesrat führt die Verhandlungen in mehr oder weniger enger Zu-
sammenarbeit mit dem Parlament sowie unter Mitsprache der Kantone.32 Nach 
Art. 140 BV entscheidet am Ende das Volk, wenn es um den Beitritt zu Organisa-
tionen der kollektiven Sicherheit oder um den Beitritt zu supranationalen Orga-
nisationen geht. Des Weiteren steht das Fakultativreferendum zur Wahrung der 
Souveränität zur Verfügung, wobei hier das Sammeln der Unterschriften von 
50'000 Stimmbürgern notwendig ist. 

Heutige 
demokrati-
sche Kon-

trolle 

Angesichts dieser Verfahren ist die Legitimität auch heute gewährleistet, denn 
sowohl das Parlament als auch das Volk hat die Möglichkeit, einzuschreiten, 
wenn sie Souveränität und Unabhängigkeit in Gefahr glauben. Somit scheinen 
die Initianten etwas übereifrig, es wird mehr demokratische Legitimität gefor-
dert, als notwendig ist. Insgesamt erscheint die Initiative aus diesem Blickwinkel 
nicht gerade verhängnisvoll, aber überflüssig. 

Souveränität 
bereits heute 

gewahrt 

4.2 SOLIDER VERHANDLUNGSPARTNER AUF INTERNATIONALEM PARKETT 

Die Überflüssigkeit wäre an sich kein Grund, die Initiative abzulehnen. Es gilt 
deshalb die praktischen und politischen Probleme der Initiative zu beleuchten.  

                                                

30 Art. 2 BV. 
31Cipolla, J-P.: Stellungnahme. Abrufbar unter http://www.auns.ch/download/meldungen/090811cipolla.pdf, 
besucht am 9.9.2011. 
32 Art. 184 BV sowie Bundesgesetz über die Mitwirkung der Kantone an der Aussenpolitik des Bundes (BGMK) vom 
22. Dezember 1999 (SR 138.1). 
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Die Initiative berücksichtigt die spezielle Natur von Staatsverträgen nicht, was zu 
praktischen Problemen für unser Land führen könnte. Gemäss HAN-
GARTNER/KLEY33 unterscheiden sich Staatsverträge mindestens in zweifacher Hin-
sicht von ähnlichen Fragen der nationalen Ebene. 

 

Zunächst sind Staatsverträge das Ergebnis von Verhandlungen, die von mehre-
ren Akteuren geführt wurden. In den weitaus meisten Fällen sind diese Verhand-
lungen in einen grösseren Kontext zu stellen als gerade nur das angestrebte 
Verhandlungsergebnis. 

 

Gerade auch wichtige Fragen, die ursprünglich nicht Ziel der Verhandlungen 
waren, während diesen jedoch aufgeworfen werden, werden von den Parteien 
vorbesprochen und können zu einem späteren Zeitpunkt zu einem Vertragswerk 
verdichtet werden. Ohne das Vertrauensverhältnis, welches durch ausgehandelte 
Verträge entsteht, ist dies schwer denkbar. Vergangene und zukünftige Ver-
handlungsrunden tragen so zu einem Vertrauensverhältnis bei, welches Ver-
tragsabschlüsse erst ermöglicht. 

Verhand-
lungs-

kontext 

Im Weiteren sind Staatsverträge immer häufiger das Resultat multilateraler Ver-
handlungen, die vom Zusammenspiel einer Vielzahl von Akteuren leben und 
immer komplexere Fragen zu lösen haben. Die Resultate werden häufig in dem 
Sinne einzigartig sein, als die gleiche Konstellation der Verhandlungspartner 
schwerlich wieder vorkommen dürfte. 

Viele 
Akteure 

Zieht man diese Eigenschaften von Staatsverträgen in Betracht, werden die 
nachfolgend zu erläuternden praktischen Probleme offensichtlich. Äussern sich 
Volk und Stände zu einem Staatsvertrag, wird dieser automatisch aus seinem 
Verhandlungskontext gerissen. Der Staatsvertrag wird als Objekt isoliert und in 
seinen direkten Auswirkungen diskutiert, womit weitere Vertragsverhandlungen 
gefährdet werden können. Ausser Acht gelassen wird, dass Vertragsverhand-
lungen stets ein Geben und ein Nehmen sind: Ein Nachteil bei einer Klausel oder 
einem Vertrag kann sehr leicht durch einen Vorteil bei einer anderen Klausel 
oder einem anderen Vertrag aufgewogen werden. Auch ist es möglich, dass ein 
Nachteil bei einem Ziel hingenommen wird, damit die Verhandlungen für das 
nächste Ziel überhaupt in Gang kommen. Die Verhandlungspartner könnten zu 
einem späteren Zeitpunkt nicht wieder bereit sein, mit einem ähnlichen Ergebnis 
zu verhandeln. Der Einzigartigkeit der Vertragsverhandlung wird somit von der 
Initiative nicht genügend Rechnung getragen. Die Schweiz könnte es verpassen, 
eine einmalige Chance zur Ratifizierung eines Staatsvertrages wahrzunehmen. 

Isolierung 
des 

Vertrags 

Verglichen mit der geltenden Regelung des fakultativen Staatsvertragsreferen-
dums (Art. 141 Abs. 1 lit. d BV) liegt der Hauptunterschied beim Wechsel zur 
obligatorischen Abstimmung. Der Vorschlag der AUNS geht so bedeutend weiter 
als die geltende Regelung, indem ein Automatismus eingeführt wird. Das fakul-
tative Referendum ist Ausfluss des Interesses von Volk oder Kantonen, zu wich-
tigen Fragen Stellung nehmen zu können und damit ein wichtiges Element der 
demokratischen Legitimierung eines Staatsvertrages. In diesem Interessens-
konflikt zwischen demokratischer Legitimität und praktischen Problemen hilft 
das fakultative Referendum, die Akzeptanz von Staatsverträgen im Volk zu ge-
währleisten ohne die aussenpolitische Handlungsfähigkeit der Schweiz aufs Spiel 

 

 

 

 

Über das 
Ziel hinaus 

                                                

33Hangartner, Y. / Kley, A. 2000: N. 1065 ff. 
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zu setzen. Eine automatische Volksabstimmung hingegen, wie sie von der AUNS 
gefordert wird, lähmt diese Handlungsfähigkeit ohne Legitimitätsgewinn. Denn 
die Schwelle zum Ergreifen eines fakultativen Referendums liegt tief: Wird ein 
Referendum ergriffen, so kommt es in der Regel auch zu Stande.34 Kommt es 
nicht zu Stande, so wäre es wohl auch an der Urne absolut chancenlos. Wo also 
das Bedürfnis nach einer Volksabstimmung besteht, kann es in der Praxis auch 
befriedigt werden. 

4.3 STÄRKUNG DES FÖDERALISMUS STATT DER DEMOKRATIE 

Indem den Kantonen bei Annahme der Initiative mehr Gewicht bei der Diskussi-
on von Staatsverträgen eingeräumt wird, erhalten de facto die kleinen Kantone 
eine überproportionale Entscheidungsmacht.35 Es ist daher wichtig zu hinterfra-
gen, ob diese Gewichtung im Bereich der Staatsverträge wünschenswert ist. Beim 
heute geltenden fakultativen Referendum ist kein doppeltes Mehr gefordert (bis 
auf den Beitritt zu supranationalen Organisationen und Organisation für kollek-
tive Sicherheit, die dem obligatorischen Referendum unterliegen, Art. 140 Abs. 1 
lit. b BV). 

Kantonales 
Ungleich-

gewicht 

Das im 19. Jahrhundert eingeführte doppelte Mehr von Volk und Ständen ist ein 
Produkt der föderalistischen Struktur der Schweiz. Es wurde zum Schutze der im 
Sonderbundskrieg besiegten Minderheit der Kantone eingeführt.36 Heute fordern 
zahlreiche Wissenschaftler aufgrund der veränderten demographischen Verhält-
nisse eine Reform des doppelten Mehrs.37 Einerseits hat die Bevölkerungszahl in 
gewissen Kantonen bis auf das Sechsfache zugenommen (z.B. Bern), während 
die Bevölkerungszahl in anderen Kantonen stagnierte. Andererseits haben die 
Kantone viel von ihrer im 19. Jahrhundert vorhandenen identitätsstiftenden Wir-
kung eingebüsst: Regionen, Städte und Ballungsräume spielen heute angesichts 
der wachsenden Mobilität eine ebenso wichtige Rolle. 

Grund des 
Ständemehrs 

Neben dieser grundlegenden Kritik an der Verteilung der Entscheidungsmacht 
der Kantone muss insbesondere im Bereich der Staatsverträge gefragt werden, 
ob sich diese Ausweitung rechtfertigen lässt. Wieder müssen die spezifischen 
Eigenschaften von Staatsverträgen unterstrichen werden. Sie werden von der 
Schweiz als Einheit ausgehandelt. Da es sich bei Staatsverträgen um eine natio-
nale Problemstellung handelt (die Schweiz verpflichtet sich als Souverän und ist 
einziges Vertragssubjekt), scheint es schwierig, die zusätzliche Gewichtung der 
kleinen Kantone zu rechtfertigen: Das Argument des Schutzes der Kantonsmin-
derheit fällt weg. 

Aussenpolitik 
im Speziellen 

Bereits statuiert wurde oben, dass die Initiative überflüssig ist.38 Angesichts der 
aufgezeigten praktischen und politischen Probleme muss die Initiative abgelehnt 
werden. Die Handlungsfähigkeit der Schweiz ist gerade im Bereich der Staats-
verträge sehr wichtig und eine Schwächung der Handlungsfähigkeit und damit 

 

                                                

34 Siehe Kapitel 4.4. 
35 So besitzt ein Bewohner des Kantons Appenzell Innerrhoden (ca. 15'000 Einwohner mit einer halben 
Standesstimme) ein 40.95-faches des Gewichts eines Bewohners von Zürich (ca. 1'228'600 Einwohner mit einer 
Standesstimme)  
36 Ebenso ist die Schaffung des Ständerates (der Kammer der Kantone) ein Ergebnis des Sonderbundskrieges und 
Ausfluss des Schutzes der Kantonsminderheit. 
37 Siehe die Analyse von Vatter, A. / Sager, F. 2006: 82 ff. m.w.H. 
38SieheKap. 4.1. 
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der Verhandlungsposition ist nur sehr zurückhaltend einzuführen. Auch die 
überproportionale Gewichtung der kleinen Kantone lässt sich im Bereich der 
Staatsverträge nicht rechtfertigen. 

4.4 TRAGWEITE DER INITIATIVE 

4.4.1 DAS STAATSVERTRAGSREFERENDUM 1921 BIS HEUTE 

Die Möglichkeit der Durchführung eines fakultativen Referendums gibt es in der 
Schweiz seit der Verfassung von 1874. Das Staatsvertragsreferendum wurde 
1921 eingeführt, allerdings in einer anderen Form als der heutigen: Dem fakul-
tativen Referendum unterlagen Staatsverträge, die auf mindestens 15 Jahre ab-
geschlossen wurden oder unbefristet waren. Die Regelung verfehlte die beab-
sichtigte Wirkung39 und wurde im Jahre 1977 geändert. Das Resultat dieser Re-
vision entsprach weitgehend dem heutigen Stand, mit einem Unterschied: Statt 
auf das Kriterium der wichtigen rechtsetzenden Bestimmung und dem Erforder-
nis der Umsetzung durch Bundesgesetze wurde auf das Herbeiführen einer mul-
tilateralen Rechtsvereinheitlichung abgestützt. Die heutige Form schliesslich 
wurde im Jahre 2003 eingeführt. 

Geschichte 
des Staats-

vertrags-
referendums 

Seit der Einführung des Staatsvertragsreferendums 1921 gab es 245 Möglich-
keiten zum Ergreifen des Referendums, nur gerade in zehn Fällen wurde das 
Referendum auch tatsächlich ergriffen. Von diesen zehn Referenden kam ein 
einziges nicht zustande, nämlich das Referendum zu den Beschlüssen der Uru-
guay-Runde.40 Sieben Mal wurde im Sinne des Staatsvertrages gestimmt, zwei 
Mal wurde der Staatsvertrag abgelehnt. 

Vergangene 
Abstim-
mungen 

 

Abbildung 1: Übersicht über die Staatsvertragsreferenden von 1921 bis heute: In 96% der Fälle 
wurde kein Referendum ergriffen. Ein Mal kam das Referendum nicht zustande, sieben Mal 
würde für den Staatsvertrag votiert, und nur gerade zwei Mal dagegen. 

 

                                                

39 Lombardi, A. et. al. 2008: N. 3. 
40 Bundesbeschluss über die Genehmigung der in den Multilateralen Handelsverhandlungen unter der Aegide des 
GATT (Uruguay-Runde) abgeschlossenen Abkommen. 
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Staatsvertrag abgelehnt Referendum nicht zustandegekommen
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Die beiden abgelehnten Verträge stammen aus den Jahren 192141 und 197642. 
In neuester Zeit ist die Zahl der Referenden eher zunehmend: Sieben der zehn 
ergriffenen Referenden stammen aus den letzten 20 Jahren, in den letzten fünf 
Jahren waren es deren vier. 

 

Vorlagen, die dem obligatorischen Referendum unterliegen, bedürfen des dop-
pelten Mehrs von Volk und Ständen. Bei den bisherigen neun abgestimmten fa-
kultativen Referenden bestand hier immerhin zwei Mal ein Dissens zwischen 
Volk und Ständen: Einmal bei dem Beitritt zu den Abkommen von Schengen und 
Dublin,43 das zweite Mal bei den biometrischen Pässen.44 Bei nur neun abge-
stimmten Vorlagen lässt sich allerdings keine statistisch relevante Aussage tref-
fen. 

Dissens 
zwischen 
Volk und 
Ständen 

4.4.2 HYPOTHETISCHE ÄNDERUNGEN DURCH DIE INITIATIVE 

Für die folgende Untersuchung wurde davon ausgegangen, dass die AUNS-
Initiative seit Einführung des Staatsvertragsreferendums in Kraft wäre: Es wurde 
an allen dem fakultativen Referendum unterliegenden Bundesbeschlüssen seit 
1921 untersucht und entschieden, ob sie unter die Kriterien des Initiativtextes 
zu subsumieren wären. Für den Begriff der Wichtigkeit wurde versucht, der Pra-
xis des Parlamentes seit Einführung dieses Kriteriums im Jahre 2003 zu folgen. 
Die Kriterien wurden nach der Kommentierung im Kapitel 3, „Kommentierung 
der einzelnen Bestimmungen“, beurteilt. Auch wenn im Einzelfall andere Beur-
teilungen möglich sind, würde das Ergebnis davon kaum beeinflusst. Liegt eine 
wichtige Bestimmung in einem Vertrag vor, so muss der ganze Vertrag zur Ab-
stimmung gelangen, da das Abändern einer Bestimmung bei einem völkerrecht-
lichen Vertrag nicht möglich ist. Der Bundesrat geht in seiner Botschaft vom 
1. Oktober 201045 hingegen davon aus, dass der ganze Bereich wichtig sein 
muss, damit ein völkerrechtlicher Vertrag der Abstimmung unterliegt. Der Ar-
gumentation des Bundesrates ist entgegenzuhalten, dass die Initianten in ihren 
Unterlagen klar von einer der aktuellen Regelung analogen Auslegung des Be-
griffs Wichtigkeit ausgehen.46 Es ist zudem anzunehmen, dass das Parlament 
kaum eine neue Kategorie des wichtigen Bereichs schaffen wird. 

Methodik 

Von 1921 bis 1980 wäre der Einfluss der Initiative relativ gering gewesen. Zu-
sätzliche 21 Vorlagen wären dem Volk zur Abstimmung vorgelegt worden. Nicht 
erfasst gewesen wären die drei Referenden, die tatsächlich ergriffen wurden. Die 
ergriffenen Referenden aus den Jahren 1921 bis 1980 betreffen die Handelsbe-
ziehungen und den Grenzverkehr zwischen Frankreich und der Schweiz in den 

1921 bis 
1980 

                                                

41 Bundesbeschluss über die Ratifikation des am 7. August 1921 in Paris unterzeichneten Abkommens zwischen der 
Schweiz und Frankreich zur Regelung der Handelsbeziehungen und des freundnachbarlichen Grenzverkehrs 
zwischen den ehemaligen Freizonen Hochsavoyens sowie der Landschaft Gex und den angrenzenden 
schweizerischen Kantonen. 
42 Bundesbeschluss betreffend ein Abkommen zwischen der Schweiz und der Internationalen 
Entwicklungsorganisation (IDA) über ein Darlehen von 200 Millionen Franken. 
43 Bundesbeschluss über die Genehmigung und die Umsetzung der bilateralen Abkommen zwischen der Schweiz 
und der EU über die Assoziierung an Schengen und an Dublin. 
44 Bundesbeschluss über die Genehmigung und die Umsetzung des Notenaustauschs zwischen der Schweiz und der 
Europäischen Gemeinschaft betreffend die Übernahme der Verordnung (EG) Nr. 2252/2004 über biometrische Pässe 
und Reisedokumente. 
45 BBl 2010 6978. 
46 Stamm, L. Die Initiative „Staatsverträge vors Volk“ aus verfassungsrechtlicher Sicht, 
http://www.auns.ch/download/meldungen/080313referate.pdf, S. 9, besucht am 4.9.2011. 
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Gebieten Hochsavoyen und Gex47, ein Darlehen an die internationale Entwick-
lungsorganisation über 200 Mio. CHF48 sowie ein schweizerisch-italienisches 
Wasserkraftwerk am Spöl49. 

Von 1981 bis heute ändert sich das Bild drastisch. In dieser Zeit wurden multila-
terale Staatsverträge immer wichtiger. Wäre der Vorschlag der Initiative bereits 
1981 in Kraft getreten, wären mehr als zwei Drittel der abgeschlossenen Staats-
verträge Volk und Ständen vorgelegt worden, zwischen 2001 und Ende 2009 
wären es 65 Vorlagen gewesen. Für das fakultative Referendum wäre nur noch 
ein Mal Platz geblieben, nämlich beim Beitritt der Schweiz zu den Institutionen 
von Bretton Woods50. 

1980 bis 
heute 

 

Abbildung 2: Der Einfluss der Initiative wäre besonders ab 1981 prägnant. Wohl wegen der 
zunehmenden Bedeutung des Multilateralismus hätten mehr als zwei Drittel aller Staatsverträ-
ge, die bisher dem fakultativen Referendum unterlagen, obligatorisch und mit doppeltem Mehr 
zur Abstimmung gebracht werden müssen. 

 

Ein grosser Wandel ist festzustellen zwischen 1921 und heute: Es werden immer 
mehr Staatsverträge abgeschlossen. In den ersten knapp 60 Jahren seit Einfüh-
rung des Staatsvertragsreferendums unterlagen 91 Staatsverträge dem fakultati-
ven Referendum: Weniger als seit 2001. Ausserdem kommen im Zuge der Glo-
balisierung multilaterale Abkommen immer häufiger zum Einsatz. Auch wenn 
Verhandlungen schwieriger zu führen sind und zwischenzeitlich der Bilateralis-
mus gestärkt wird, wie etwa in der aktuellen Doha-Runde der Welthandelsorga-
nisation (WTO), zeigt die Statistik eindeutige Resultate: Der Hauptunterschied 
zwischen der Periode von 1921 bis 1980 mit etwa einem Viertel Staatsverträgen, 
die nach dem Wortlaut der Initiative dem obligatorischen Referendum unterlägen 
und der Periode von 1981 bis heute mit rund 70% Staatsverträgen, die die Krite-
rien erfüllen, liegt in der Zunahme von multilateralen Verträgen. 

Mehr Staats-
verträge, 

mehr Multi-
lateralismus 

                                                

47Fn. 41. 
48Fn. 42. 
49 Bundesbeschluss betreffend die Genehmigung des zwischen der Schweizerischen Eidgenossenschaft und der 
Italienischen Republik abgeschlossenen Abkommens über die Nutzbarmachung der Wasserkraft des Spöl. 
50 Bundesbeschluss über den Beitritt der Schweiz zu den Institutionen von Bretton Woods. 
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Für eine Vorhersage der Relevanz bietet es sich aufgrund der immer grösseren 
Wichtigkeit von multilateralen Verträgen und den immer häufiger abgeschlosse-
nen Staatsverträgen an, von den neueren Zahlen auszugehen. In diesem Falle 
ergäben sich rund zwei zusätzliche Abstimmungen pro Abstimmungstermin, 
sofern alle Termine wahrgenommen werden. 

 

Es ist fraglich, ob die höhere Gewichtung der Stände diese zusätzliche Belastung 
der Stimmbürger zu rechtfertigen vermag. Sehr viele Staatsverträge sind unum-
stritten, das Referendum wird nicht ergriffen. Bei Annahme der Initiative wäre 
über den gesamten untersuchten Zeitraum, statt dass 96% der Bundesbeschlüs-
se ohne Abstimmung durchkämen, bei über 50% eine Abstimmung notwendig. 
Bei den Zahlen seit 2001 hätten statt vier Abstimmungen 65 stattgefunden; statt 
95.6% ohne Abstimmung unterlägen 70% der Staatsverträge dem obligatori-
schen Referendum. 

 

4.5 KOSTENFOLGE 

Die Kosten einer Abstimmungsvorlage zu beziffern, fällt schwer. Der Bundesrat 
geht von Kosten von rund 7.5 Mio. CHF pro Abstimmungstermin aus, beruhend 
auf einer Schätzung der Bundeskanzlei aus dem Jahre 1979. Zusätzlich geht er 
von Kosten von 600‘000 CHF für Papierbeschaffung, Druck und Verteilung an 
Kantone aus, allerdings ohne die Kosten für die briefliche und elektronische 
Stimmabgabe zu berechnen.51 

Schätzung 
des Bundes 

Beruhend auf einer Erhebung bei den Gemeinden zur brieflichen Stimmabgabe 
und dazugehörigen Berechnungen der Bundeskanzlei aus dem Jahre 2005 
kommt man zu abweichenden Resultaten.52Gemäss den oben dargestellten Er-
hebungen ist bei einer Annahme der Initiative mit zusätzlich rund zwei Abstim-
mungsvorlagen pro Abstimmungstermin zu rechnen, weshalb wohl ein bis zwei 
zusätzliche Abstimmungstermine anfallen. 

Eigene 
Schätzung  

Wird hingegen davon ausgegangen, dass bei den erwähnten Kosten die Abstim-
mungstermine Divisor waren, ergeben sich tiefere Kosten. In diesem Falle betra-
gen bei ein bis zwei zusätzlichen Abstimmungsterminen die zusätzlichen Fix-
kosten rund 7.5 Mio. oder 15 Mio. CHF. Hinzu kommen die variablen Kosten pro 
Abstimmungsvorlage, die nicht einfach auf die Abstimmungsvorlagen umzu-
rechnen sind. Für die Auszählung der Stimmen können die Personalkosten in der 
Erhebung annäherungsweise halbiert und auf Abstimmungsvorlagen hochge-
rechnet werden, was 24.55 Rp. pro stimmender Person ergibt. Gleich zu Verfah-
ren ist mit den proportionalen Aufbewahrungskosten (5.05 Rp.) und die Aus-
zählungsmaterialkosten (5.95 Rp.) pro brieflicher Stimme. Hingegen sind das 
Porto für die Rücksendung, die Kontrolle der Stimmregisterdaten, die Sortierung 
und Verpackung der Abstimmungsunterlagen, und allenfalls die weiteren Posten 
wiederum nur pro Abstimmungstermin zu berechnen. 

Kostenbe-
rechnung 

                                                

51 BBl 2010 6991.  
52Bundeskanzlei 2005: 10-13. Bei der ersten Auflage dieses Diskussionspapieres wurde davon ausgegangen, dass 
es sich um Kosten pro Abstimmungsvorlage handelte. Nach Rücksprache mit der Bundeskanzlei ist nunmehr klar, 
dass in entsprechendem Bericht die Kosten pro Abstimmungstermin ausgewiesen sind. Es folgt, dass bei der 
Schätzung der Kostenfolgen grössere Änderungen vorgenommen wurden. 
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Dies ergibt also zusätzliche variable Kosten von 148 Rp. pro Abstimmungster-
min und stimmender Person und 35.55 Rp. pro Abstimmungsvorlage und stim-
mender Person. Wiederum bei Stimmbeteiligungen zwischen 30 % und 60 % er-
geben sich, inklusive der Fixkosten, zusätzliche Kosten von zwischen rund 14 
Mio. (ein zusätzlicher Termin, 30% Stimmbeteiligung) und 32 Mio. CHF (zwei 
zusätzliche Termine, 60% Stimmbeteiligung).Im Jahresschnitt ist also von rund 
23 Mio. CHF auszugehen. Dieser Betrag wird langsam, aber stetig steigen, da 
sowohl die Anzahl Stimmbürger, als auch die Anzahl eingegangener Staatsver-
träge eher zunimmt. Hingegen könnte die flächendeckende Einführung der vo-
teélectronique ein gewisses Sparpotential beinhalten. 

Resultat 
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5 DIREKTER GEGENENTWURF 
In seiner Botschaft vom 1. Oktober 201053 stellte der Bundesrat der Initiative 
folgenden direkten Gegenentwurf54 gegenüber:  

Art. 140 Abs. 1 Bst. b BV 
1 Volk und Ständen werden zur Abstimmung unterbreitet: 

b. völkerrechtliche Verträge, die: 
1. den Beitritt zu Organisationen für kollektive Sicherheit oder zu sup-

ranationalen Gemeinschaften vorsehen; 
2. Bestimmungen enthalten, die eine Änderung der Bundesverfas-

sung erfordern oder einer solchen gleichkommen; 

Direkter 
Gegenvor-
schlag im 
Wortlaut 

Formal wird also der vorbestehende Buchstabe b von Art. 140 Abs. 1 BV55 in Ziff. 
1 des Gegenvorschlages untergebracht, während die eigentliche Neuerung in 
Ziff. 2 hier fett hervorgehoben ist. Die Neufassung von Buchstabe b lehnt sich an 
Buchstabe d von Art. 141 Abs. 1 an, der ebenfalls von "völkerrechtlichen Verträ-
gen" spricht, obwohl in beiden Fällen eigentlich über den vertragsgenehmigen-
den Bundesbeschluss abgestimmt wird.56 

 

Der Bundesrat folgt dabei dem Leitmotiv des Parallelismus: Was landesrecht-
lich von Volk und Ständen beschlossen werden muss, soll auch bei völkerrechtli-
chen Verträgen so gehandhabt werden.57 Dabei liess er sich vom sogenannten 
"Referendum sui generis" inspirieren.58 

Referendum 
sui generis 

In seiner Botschaft unterscheidet der Bundesrat jedoch nicht konsequent zwi-
schen dem "Referendum sui generis"59 und dem "Staatsvertragsreferendum sui 
generis"60. Dieser Unterschied war in der Vergangenheit nie relevant, da das 
Referendum sui generis bisher nur auf Staatsverträgen angewandt worden ist. Es 
kann jedoch nicht abstrakt ausgeschlossen werden, dass das Referendum sui 
generis auch auf einen Bundesbeschluss angewendet werden kann, der nicht 
oder nur indirekt in Zusammenhang mit einem Staatsvertrag steht. Der direkte 
Gegenentwurf erfasst also nicht zwingend alle denkbaren Fälle des Referen-
dumsui generis. 

Botschaft 
ungenau 

Gleich wie bei der Initiative soll zuerst untersucht werden, ob der Gegenentwurf 
einen Mehrwert gegenüber dem status quo bringt (Error! Reference source not 
found.). Anschliessend wird auf die Gründe für eine Annahme oder Ablehnung 
des direkten Gegenentwurfs durch die Bundesversammlung eingegangen (Error! 
Reference source not found.). 

Vorgehen 

                                                

53 BBl 2010 6963. 
54 Art. 139 Abs. 5 BV, Art 76 BPR und Art. 101 f. ParlG; zu den Behandlungsfristen vgl. Art. 101 und 105 ParlG. 
55 Wortlaut: "1 Volk und Ständen werden zur Abstimmung unterbreitet […] b. Der Beitritt zu Organisationen für 
kollektive Sicherheit oder zu supranationalen Gemeinschaften;" 
56 Vgl. bereits vorne 2.4. Der Beitritt zu einer Organisation für kollektive Sicherheit oder zu einer supranationalen 
Gemeinschaft ist aber notwendig mit dem Abschluss eines völkerrechtlichen Beitrittsvertrags verbunden, die 
Umstellung betreffend (alt) Bst. b in Art. 140 Abs. 1 bringt also keine Neuregelung mit sich. 
57BBl 2010 6986. 
58BBl 2010 6987. 
59BBl 2010 6985 und 6987. 
60BBl 2010 6986. 
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5.1 INHALTLICHE WÜRDIGUNG 

Der direkte Gegenentwurf enthält zwei Anwendungsfälle, die getrennt bespro-
chen werden: Völkerrechtliche Verträge, die Bestimmungen enthalten, die einer 
Änderung der BV gleichkommen (5.1.1) und völkerrechtliche Verträge, die eine 
Änderung der BV erfordern (5.1.2). In (5.1.3) wird das Ergebnis gewürdigt. 

Vorgehen 

5.1.1 BESTIMMUNGEN, DIE EINER ÄNDERUNG DER BV GLEICHKOMMEN 

Der direkte Gegenentwurf sei von dem "Referendum sui generis" nur "inspi-
riert".61 Um das Verhältnis des Referendumsui generis zum Gegenentwurf zu 
klären, wird nachstehend dennoch kurz auf die bisherige Verfassungspraxis 
zum "(Staatsvertrags-)Referendum sui generis" eingegangen. 

 

Einzige echte Anwendungfälle des obligatorischen Referendum sui generis wa-
ren bisher die Abstimmungen über das Freihandelsabkommen Schweiz-EG (FHA) 
und über den Beitritt zum Europäischen Wirtschaftsraum (EWR).62 Beide Abkom-
men, FHA und EWR, waren aber in Bezug auf das Referendum sui generis, wie es 
der Gegenentwurf formuliert, Spezialfälle. 

Ausgangs-
lage 

Das FHA hätte nach damaliger Meinung des Bundesrates keinen Eingriff in die 
verfassungsrechtliche Ordnung der Schweiz mit sich gebracht. Auch wäre keine 
Neuausrichtung der schweizerischen Aussenpolitik erforderlich gewesen. Aus 
folgenden Gründen wurde das FHA dennoch Volk und Ständen zur 
Abstimmung63 unterbreitet: 

• Grad der Aufmerksamkeit, die die öffentlichen Meinung dem FHA 
entgegenbrachte;Error! Bookmark not defined. 

• Ziel des FHA, die Beziehung der Schweiz zur EG dauerhaft zu regeln;64 
• Wirkung des FHA, das eine neue Lage für die Wirtschaft im Aussenhandel 

und im Binnenmarkt schafft.Error! Bookmark not defined. 

FHA 

Die verfassungsmässige Stellung des EWR-Abkommens hingegen war unbestrit-
ten, jedoch nicht alleine ausschlaggebend für den Entscheid, den Vertrag Volk 
und Ständen zur Abstimmung65 vorzulegen. Berücksichtigt wurden auch sein 
materiell umfassender Anwendungsbereich und die Unterwerfung unter den 
EFTA-Gerichtshof, der supranationale Elemente enthält.66 

EWR-
Abkommen 

Bei beiden bisherigen Anwendungsfällen wurden also jeweils mehr (EWR) oder 
sogar andere (FHA) Gründe als der verfassungsähnliche Rang des Vertrags an-
geführt, um seine Unterstellung unter das "Referendum sui generis" zu begrün-
den. Dies ist auch nicht weiter verwunderlich. 

 

                                                

61 Vgl. oben Fn58. Verschiedentlich wurde in der Ratsdebatte der Gegenentwurf als blosse "Festschreibung der 
existierenden Praxis" charakterisiert (AB-N 2011, S. 677, Votum Lukas Reimann und S. 690, Votum Kurt Fluri), was 
ungenau ist. 
62 BBl 1972 II 653: 735–738 (FHA) und BBl 1992 IV 1: 541 f. (EWR); bei den Bilateralen II wurde eine Unterstellung 
unter das obligatorische Referendum sui generis geprüft, aber verworfen, vgl. BBl 2004 5965: 6290. 
63 Das FHA wurde in der Abstimmung vom 3. Dezember 1972 von Volk (72.5%) und allen Ständen (19 + 6/2) 
angenommen, vgl. BBl 1973 I 81: 82. 
64 BBl 1972 II 653: 737. 
65 Der Beitritt zum EWR wurde am 6. Dezember 1992 von Volk (50.3%) und Ständen (14 + 4/2) abgelehnt, vgl. BBl 
1993 I 168. 
66 BBl 1992 IV 1: 541. 
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Denn sui generis heisst im deutschen Sprachgebrauch "nur durch sich selbst 
eine Klasse bildend; einzig, besonders".67 Übertragen auf das obligatorische 
Referendum besagt dies, dass die Bundesversammlung aufgrund der Tragweite 
eines Sachgeschäfts dieses Volk und Ständen zur Zustimmung unterbreiten zu 
müssen glaubt, obwohl dies im konkreten Fall von der Verfassung nicht verlangt 
wird. Es ist damit ein politischer Entscheid, der seine Begründung in den konkret 
obwaltenden Umständen sucht, die sich von ihrer Natur her nicht generalisieren 
lassen. Der Begriff sui generis verweist gerade auf diese materielle Unfassbarkeit 
und besagt eigentlich nur, dass sich eben nicht im Voraus bestimmen lässt, in 
welchen Fällen ein solches Referendum nun zur Anwendung kommen soll und in 
welchen nicht. 

Was heisst 
"sui generis"? 

Die Botschaft sucht diese inhaltliche Unbestimmtheit zu übertünchen, indem sie 
Zuflucht sucht bei der "Verfassungswürdigkeit", wonach nur fundamentale Fra-
gen der Staatsorganisation und des gesellschaftlichen Zusammenlebens von 
Volk und Ständen zu sanktionieren sind.68 Diese Sichtweise ist v.a. historisch 
begründet, als die Bundesversammlung im Rahmen einer Nachführung die Ver-
fassung von gewissen obsolet gewordenen Bestimmungen ohne nennenswerten 
politischen Sukkurs (etwa die extensive Regelung bezüglich diverser Formen von 
Alkoholika) entschlackt wurde.69 Dem muss jedoch entgegengehalten werden, 
dass durch das inhaltlich praktisch unbeschränkte Recht auf Teilrevision der 
Verfassung (BV 139 und 194) letztendlich die gesellschaftlichen Kräfte darüber 
entscheiden, was in die Verfassung gehört und was nicht.70 

"Verfassungs
würdigkeit" 

ist 
untaugliches 

Kriterium 

Der Begriff "Verfassungswürdigkeit" hat damit innerhalb eines bestimmten poli-
tischen Sachgeschäfts keine eigenständige rechtliche Bedeutung,71 sondern ist 
vielmehr ein rein politisches Kriterium.72 Der direkte Gegenentwurf führt also 
mitnichten ein neutral anwendbares "materielles Kriterium" ein, sondern würde 
in der gelebten Praxis durch ein nach politischen Gesichtspunkten zusammen-
gesetztes Gremium unausweichlich auch zu politisch gefärbten Entscheidungen 
führen.73 Die Aussage von SIMONETTA SOMMARUGA, dass die Bundesversammlung 
mit dem Gegenentwurf immerhin "klare Kriterien" zur Orientierung erhielte,74 
lässt sich so nur vor dem Hintergrund der noch unklarer formulierten Initiative 
erklären. 

Gegenent-
wurf bringt 

keine 
Klarheit 

                                                

67 Duden 1996, Eintrag unter "sui generis". 
68 Die Botschaft definiert "Verfassungswürdigkeit" wie folgt: Normen, welche Grundrechte garantieren, die föderale 
Staatsstruktur sichern und die Behördenorganisation regeln (S. 6988), vgl. auch das Votum von Simonetta 
Sommaruga in AB-N 2011, S. 689; falsch ist wohl ihre Aussage, dass mit dem Gegenvorschlag das Verfassungsrecht 
"weiterentwickelt" würde (S. 693). 
69 Bundesrat 2010: 6988, mit weiteren Hinweisen. 
70 Dies gerade vor dem Hintergrund der in der letzten Dekade markant gestiegenen Erfolgsquote von 
Volksinitiativen. 
71 Auch die Botschaft selbst klassifiziert den direkten Gegenvorschlag als "unbestimmten Rechtsbegriff", S. 6988. 
72 Ehrenzeller, B. / Nobs, R. 2008: "Das schweizerische Verfassungsrecht kennt keinen materiellen Verfassungs-
begriff. Das Kriterium der Verfassungswürdigkeit hat somit keine rechtliche Bedeutung, sondern ist vielmehr 
rechtspolitisches Postulat (N. 17, Hervorhebungen im Original)." 
73 So auch Simon Gemperli, NZZ vom 12. April 2011, S. 22: "[Der direkte Gegenentwurf des Bundesrates] schafft 
keinen Mehrwert, verursacht aber neue unnütze Diskussionen darüber, was 'Verfassungsrang' hat und was nicht."; 
und die SPK-S in ihrer Medienmitteilung vom 28. Juni 2011, online verfügbar unter http://www.parlament.ch 
/d/mm/2011/Seiten/mm-spk-s-2011-06-28.aspx# (zuletzt besucht am 30. August 2011). 
74 Simonetta Sommaruga in AB-N 2011, S. 689. 



  

foraus – Diskussionspapier |!""#"$%&'()*%+#'%,*-.+*,/ S e i t e 24 | 28!

5.1.2 BESTIMMUNGEN, DIE EINE ÄNDERUNG DER BV ERFORDERN 

Keine Neuerung bringt der erste Teil des Gegenentwurfs mit sich: "Bes-
timmungen, die eine Änderung der Bundesverfassung erfordern", müssen schon 
nach heutigem Recht Volk und Ständen vorgelegt werden.75 Insofern würde 
durch den Gegenentwurf eine unschöne Redundanz in die Verfassung geschrie-
ben. 

Keine 
Neuerung 

Dadurch wird noch einmal die Relativität des Begriffs "Verfassungswürdigkeit" 
entlarvt: Wenn durch eine Volksinitiative vorgängig eine Bestimmung in die Ver-
fassung eingefügt worden ist, die an sich nicht "verfassungswürdig" im Sinne 
der Botschaft ist, würde ein diese abändernder völkerrechtlicher Vertrag den-
noch dem obligatorischen Referendum unterstehen. 

BV-würdig 
ist, was in 

der BV steht 

5.1.3 GEGENENTWURF BRINGT KEINEN MEHRWERT 

Das Argument, dass mit dem Gegenentwurf der "Parallelismus" vervollständigt, 
also gleichsam eine Lücke im Verfassungsrecht geschlossen werde, entpuppt 
sich bei näherem Hinsehen als nicht zielführend. Der Gegenentwurf könnte 
höchstens einen Teil des Anwendungsbereiches, in dem das (Staatsvertrags-)-
Referendum sui generis bisher zur Anwendung gekommen ist, abdecken.76 Er 
schliesst nicht aus, dass auch zukünftig Sachgeschäfte aus politischen Opportu-
nitätsgründen Volk und Ständen als Referendum sui generis vorgelegt werden, 
auch wenn diese Geschäfte nicht unter die vorgeschlagene Bestimmung in 
Art. 140 Abs. 1 Bst. b Ziff. 2 zu fassen sind. Der Aussage, dass der neue Art. 
140 Abs. 1 BV alle Fälle des obligatorischen Referendums zusammenfassen 
würde,77 kann somit nicht gefolgt werden, das eigentliche Referendum sui ge-
neris würde weiter durch die Verfassung geistern. 

 

5.2 GRÜNDE FÜR EINE ANNAHME ODER ABLEHNUNG DES GEGENENTWURFS 

Der direkte Gegenentwurf ist nicht der grosse Wurf, als den ihn der Bundesrat in 
seiner Botschaft darstellt. Dies ist abernoch kein Grund ihn abzulehnen. Ist er 
nicht nützlich, so ist er auch nicht schädlich. Schon nach der Meinung des Bun-
desrates würde der Gegenentwurf – im grossen Gegensatz zur Initiative –kaum 
zusätzliche Abstimmungsvorlagen oder gar Abstimmungstermine verursachen.78 
Damit spielt auch die unfaire gesetzliche Ausgestaltung des Abstimmungsver-
fahrens bei Initiativen, denen ein direkter Gegenentwurf gegenübergestellt wird, 
keine Rolle.79 

Annahme 

                                                

75 Art. 140 Abs. 1 Bst. a BV und Art. 23 ParlG: Die Bundesversammlung unterbreitet Änderungen der 
Bundesverfassung Volk und Ständen in der Form des Bundesbeschlusses zur Abstimmung. 
76 Die "denkbaren Anwendungsfälle" (Bundesrat 2010: 6988–6990) orientieren sich an einem einschränkend 
verstandenen Begriff der "Verfassungswürdigkeit". 
77 Bundesrat 2010: 6987, etwas präziser Kurt Fluri in AB-N 2011, S. 690: "[...] es ist unter dem Gesichtspunkt der 
Rechtslogik klar, dass der direkte Gegenvorschlag eine Lücke in unserem Staatsvertragsreferendumsrecht schliesst 
(Herv. durch den Verf.)." Aber auch dieses Votum übersieht, dass in der Vergangenheit mit dem FHA ein 
völkerrechtlicher Vertrag dem Referendum unterstellt worden ist, der nicht unter die Kriterien des Gegenentwurfs zu 
fassen gewesen wäre. 
78 Bundesrat 2010: 6991. 
79 Dies ist nur dann der Fall, wenn der Gegenentwurf der Initiative soweit entgegenkommt, dass gegenüber dem 
status quo eine Verschärfung eintritt. Dann würden die Initianten auch bei Annahme des Gegenentwurfs einen 
Teilsieg einfahren, und die Befürworter des status quo, also die Gegner jeglicher Verschärfung, könnten sich 
realistischerweise nur zwischen dem kleineren (Gegenentwurf) oder grösseren (Initiative) Übel entscheiden. Diese 
!
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Entsprechend können höchstens politische Gründe für eine Ablehnung spre-
chen: durch den Gegenentwurf wird dem Anliegen der Initianten ein Anschein 
von Legitimität verliehen.80 Damit erhöht sich die Wahrscheinlichkeit, dass die 
Abstimmendem der Initiative als dem "Original" den Vorzug geben.81 Die Initian-
ten haben dies klar erkannt und führen eine konsequente Polemik gegen den 
Gegenentwurf.82 Es ist unwahrscheinlich, dass sie ihre Initiative zurückziehen 
werden. Ist das Ziel des entbehrlichen Gegenentwurfs, die Initiative zu schwä-
chen, so sollte die Bundesversammlung aus abstimmungstaktischen Gründen 
gänzlich darauf verzichten. 

Ablehnung 

                                                                                                                                                   

Situation, die gegen die Garantie der unverfälschten Stimmabgabe (Art. 34 Absatz 2 BV) verstösst und damit klar 
verfassungswidrig ist, lag z.B. bei der Ausschaffungsinitiative vor. 
80 Wozu der Bundesrat 2010: 6987 auch mit aller Deutlichkeit steht: "Insofern teilt der Bundesrat die Meinung der 
Initiantinnen und Initianten, dass das geltende Referendumsrecht optimiert werden kann." 
81 Eine andere Wertung in Simon Gemperli, NZZ vom 12. April 2011, S. 22: "Diese Bestimmung [der direkte 
Gegenentwurf des Bundesrates] ist […] ein Zückerchen für wankelmütige Urnengänger." 
82 AB-N 2011, S. 677, Votum von Lukas Reimann: "Wenn man die heutige Praxis einfach in die Verfassung schreibt, 
frage ich mich: Wozu braucht es dann einen Gegenvorschlag, wenn nicht dazu, den Bürger zu täuschen?". 
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6 FAZIT 

Wie alle ihre Partner findet sich die Schweiz in einem immer komplexer werden-
den Beziehungsnetz, welches mit Staatsverträgen geregelt wird. Die statisti-
schen Auswertungen zwischen 1921 und heute zeigen, dass insbesondere die 
Anzahl multilateraler Verträge stark zugenommen hat, ohne dass dabei die Zahl 
der bilateralen Verträge zurückgegangen wäre. Multilaterale Verträge benötigen 
wesentlich mehr Zeit und Ressourcen beim Aushandeln. Auch die Verhandlun-
gen selbst werden immer komplexer, immer mehr Interessen spielen eine immer 
grössere Rolle. Es wird klar, dass verschiedene Probleme nicht mehr isoliert be-
trachtet werden können, sondern aus einer globalen Perspektive geregelt wer-
den müssen. 

Komplexere 
Beziehungen 

Die von der AUNS vorgeschlagene Teilrevision der Bundesverfassung muss ana-
lysiert werden. Die Teilrevision ist der Ausdruck eines stetig wachsenden Miss-
trauens gegenüber internationalem Recht, insbesondere Völkerrecht, welches als 
aufoktroyiert wahrgenommen wird. Die Initianten argumentieren auch explizit 
mit der Notwendigkeit der Legitimität von Staatsverträgen und unterstreichen 
die Wichtigkeit einer demokratischen Kontrolle durch Volk und Stände. Unab-
hängigkeit und Souveränität sind die Schlagworte der Argumentation der Initi-
anten. 

Misstrauen 
gegen inter-

nationales 
Recht 

Das Grundstreben nach grösserer Legitimität mag vorbildlich sein. Die vorge-
schlagene Lösung würde indes Unabhängigkeit und Souveränität der Schweiz 
schwächen. Es konnte aufgezeigt werden, dass auch mit geltendem Recht kein 
Legitimitätsdefizit vorhanden ist, weshalb die Initiative überflüssig ist. Im Weite-
ren konnte aufgezeigt werden, dass die Initiative zu Problemen für die Schweiz 
führen würde. Einerseits würde die Rolle der Schweiz als zuverlässige Verhand-
lungspartnerin auf dem internationalen Parkett stark abgewertet. Andererseits 
würde es zu einer innenpolitisch nicht zu rechtfertigenden Aufwertung der klei-
nen Kantone kommen. Auch der finanzielle Mehraufwand von jährlich rund 
23 Mio. CHF ist nicht zu vernachlässigen. 

Praktische, 
politische 

und 
finanzielle 

Folgen 

Heute kann kein Staatsvertrag, der Unabhängigkeit und Souveränität des Landes 
in Frage zu stellen vermag an Volk und Parlament vorbei in Kraft treten. Die 
auswirkungsreichsten Staatsverträge (der Beitritt zu supranationalen Organisati-
onen und zu Organisationen für kollektive Sicherheit) unterliegen bereits dem 
obligatorischen Referendum, alle anderen wichtigen Staatsverträge unterliegen 
dem fakultativen Referendum und das Schweizer Volk kann sich auf diesem Weg 
an den Urnen äussern. 

Ausreichend 
legitimiert 

Die Schweizer Rolle als zuverlässige und initiative Verhandlungspartnerin wäre 
bei Annahme der Initiative in Gefahr. Bei einer automatischen Abstimmung über 
Staatsverträge findet eine Dekontextualisierung statt, der einzigartigen Situation 
bei einem Vertragsschluss wird zu wenig Rechnung getragen: Das typische Aus-
tarieren von Vorteilen und Nachteilen über verschiedene Themen kann nicht 
mehr stattfinden. 

Schwächung 
der Schweiz 

Auch innenpolitisch sind die Auswirkungen der Initiative fragwürdig aufgrund 
der Einführung des doppelten Mehrs von Volk und Ständen. Das doppelte Mehr 
gibt der Bevölkerung der kleinen Kantone ein überproportionales Gewicht in 
Abstimmungen. Innenpolitisch mag diese überproportionale Gewichtung insbe-
sondere im historischen Kontext zu rechtfertigen sein; aussenpolitisch ist sie es 

Grundlose 
Stärkung der 

Kantone 
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kaum. Weshalb sollte für eine ausschliesslich internationale Angelegenheit den 
kleinen Kantonen eine grössere Macht zugestanden werden? 

 Grundlose 
Stärkung der 

Kantone 

Im Ergebnis muss die Initiative verworfen werden. Statt der angestrebten Stär-
kung der Schweiz würde sie geschwächt, ohne dabei eine grössere Legitimität 
für Staatsverträge zu erreichen. All dies wäre verbunden mit einem jährlichen 
Zusatzaufwand von rund 100 Mio. CHF. In der Praxis erweist sich die Initiative 
somit als untauglich. 

Nein zur 
Initiative! 

In Bezug auf den Gegenvorschlag des Bundesrates kann festgehalten werden, 
dass dieser entgegen der Aussage von Bundesrätin SIMONETTA SOMMARUGA keine 
klaren Kriterien zur Orientierung enthält. Im Gegenteil, mit dem Begriff "Verfas-
sungswürdigkeit" wird mitnichten ein neutral anwendbares „materielles Kriteri-
um“ eingeführt. Der direkte Gegenentwurf würde in der gelebten Praxis durch 
ein nach politischen Gesichtspunkten zusammengesetztes Gremium unaus-
weichlich auch zu politisch gefärbten Entscheidungen führen und schliesst nicht 
aus, dass auch zukünftig Sachgeschäfte aus politischen Opportunitätsgründen 
Volk und Ständen als Referendum sui generis vorgelegt werden, auch wenn die-
se Geschäfte nicht unter die vorgeschlagene Bestimmung zu fassen sind. 

Keine klaren 
Kriterien 

Der Gegenvorschlag bringt gegenüber der heutigen Situation weder einen 
Mehrwert noch eine Verschlechterung der Situation; Auch führt er im Gegensatz 
zur Initiative zu keiner Abstimmungsflut. Aus taktischen Gründen ist er aber 
dennoch abzulehnen, da durch das Gegenüberstellen des Gegenentwurfs der 
Anschein erweckt wird, dass das Anliegen der Initianten ein legitimes sei. Dies 
ist aber wie vorne dargestellt nicht der Fall. Lehnt man das Anliegen der Initian-
ten ab, so ist auch der Gegenvorschlag abzulehnen. 

Nein zum 
Gegenvor-

schlag 
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